
t3 DÉCISION MUNICIPALE N"2023-137 

MARCHEPRIME 
Une ville au coeur 

FIXATION DES TARIFS DU SEJOUR SKI EN FEVRIER 2024 

Le Maire de la commune de Marcheprime, 

Vu l'article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales; 

Vu la délibération n°18-06-20-04 du 18 juin 2020 (visa préfectoral du 22 juin 2020) par laquelle le Conseil Municipal a donné 
délégation à Monsieur le Maire, modifiée par la délibération n° 2023-90 (visa préfectoral du 17 novembre 2023) du 14 
novembre 2023 notamment pour notamment pour la fixation des tarifs municipaux; 

Considérant que la commune organise un séjour ski pour 30 enfants de 8 à 17 ans pendant l'hiver du 19 au 22 février 2024 
à la Mongie et qu'il est nécessaire de fixer les tarifs pour chaque séjour ainsi qu'il suit; 

Tranches de quotient familial % appliqué montant 
QF < 600€ 25% 117€ 

601 € < QF < 800€ 30% 141 € 
801 €<QF< 1000 € 35% 164€ 

1001 € < QF < 1200€ 45% 211 € 
1201 € <QF< 1400 € 55% 258€ 
1401 € < QF < 1700 € 70% 328€ 
1701 € <QF< 1900€ 80% 375 € 

QF> 1901 € 85% 398€ 

TARIFICATION DU SEJOUR EN FONCTION DU QUOTIENT FAMILIAL 

DÉCIDE 

ARTICLE 1er - de fixer les tarifs du séjour comme proposé ci-dessus; De proposer un tarif social de 211€par jeune 
pour accueillir trois jeunes mineurs non accompagnés pris en charge par l'institut Don Bosco; 

ARTICLE 2: de soumettre cette décision aux mêmes règles que celles afférentes aux délibérations et d'en rendre 
compte au Conseil Municipal au cours de sa prochaine séance; 

ARTICLE 3 : La présente décision municipale sera exécutoire à compter la date de sa publication. Elle sera insérée 
au registre des délibérations du Conseil Municipal et publiée conformément à la règlementation en vigueur. 

ARTICLE 4- Ampliation de la présente sera adressée à : 
Sous-Préfecture d'Arcachon ; 

Fait à Marcheprime, le 4 décembre 2023 
Publié sur le site internet de la commune le . 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Mon · le Maire dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Il peut 
faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux (9, rue Tastet - CS 21490 - 33063 Bordeaux cedex) dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou notification ou à compter du rejet explicite ou implicite de Monsieur le Maire si un recours gracieux a 
préalablement été exercé. 
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